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BREVE DESCRIPTION DU PROJET 

Projet : Création d’un ensemble commercial d’une SCN de 4.411 m² suite à 
l’implantation d’un magasin AD Delhaize (SCN de 1.629 m²) sur le 
site de Décathlon qui réduirait sa surface de vente (de 4.322 m² nets 
à 2.782 m² nets soit une diminution de 1.540 m²) pour accueillir l’AD 
Delhaize au sein du bâtiment existant.  

Localisation : Boulevard Michel Debauque, 10  7100 La Louvière (Province de 
Hainaut) 

Situation au plan de secteur : Zone de services publics et d’équipements communautaires et zone 
d’activité économique mixte au plan de secteur 

Situation au SDC : Zone de services publics et d’équipements communautaires et zone 
d’activité économique mixte 

Situation au SRDC : Agglomération : La Louvière 
Nodule commercial : La Louvière – Centre commercial.  
Bassin : La Louvière pour les achats courants (équilibre).  

Demandeur : Ansimmo S.A. 

CONTEXTE DE L’AVIS 

Saisine : Commission de recours des implantations commerciales  

Date de réception de la 
demande d’avis : 

29/10/2021 

Référence légale : Article 101 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales 

Autorité compétente : Commission de recours des implantations commerciales  

REFERENCES ADMINISTRATIVES 

Nos Références : 
Vos références 

OC.21.169.AV SH/cri 
SPWEER/DCE/IQ/LTR/CRIC/2021-0031/LAE022/ANSIMMO à La 
Louvière 
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Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et, notamment, son article 2 
instituant un Observatoire du Commerce ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de 
l’Observatoire du commerce et de la commission de recours des implantations commerciales ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en considération 
lors de l’examen des projets d’implantation commerciale ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d’exécution du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier 
du Code de l’environnement ; vu les articles 21 et 42, §4, de cet arrêté en vertu desquels les avis de 
l’Observatoire du commerce émis sur des demandes de permis intégré faisant l’objet d’un recours 
doivent comporter un examen au regard de l’opportunité du projet, une évaluation distincte pour 
chaque critère et sous-critère et concluent ensuite par une évaluation globale ; 
 
Vu la demande d’avis relative à une demande de permis intégré pour la création d’un ensemble 
commercial d’une SCN supérieure à 2.500 m² transmise au secrétariat de l’Observatoire du commerce 
et réceptionnée par ce dernier le 29 octobre 2021 ;    
 
Considérant que la demande s’inscrit dans le cadre d’un recours ; que, en première instance, 
l’Observatoire du commerce s’était réuni le 9 juin 2021 afin d’examiner le projet ; qu’une audition de 
deux représentants du demandeur et de deux représentantes de la commune de La Louvière avait eu 
lieu ce jour-là ; que le projet sur recours est identique à celui examiné en première instance et que 
partant, l’Observatoire du commerce s’estime suffisamment éclairé ; que, dès lors, aucune audition 
n’a été organisée dans le cadre du recours ;  
 
Considérant que le projet vise à créer un ensemble commercial d’une SCN de 4.411 m² ; qu’il s’agit de 
diminuer la SCN du magasin Décathlon (de 4.322 m² nets à 2.782 m² nets soit une diminution de 
1.540 m²) pour y installer un magasin alimentaire AD Delhaize d’une SCN de 1.629 m² ; que ce 
supermarché est actuellement situé rue Kéramis 28, 7100 La Louvière ;   
 
Considérant que le projet est situé dans l’agglomération de La Louvière au SRDC ; que ce dernier met 

en évidence les forces et faiblesses de celle-ci :  

 

Forces Faiblesses 

Présence de quelques concepts performants 
permettant à l’agglomération de maintenir une 
certaine compétitivité vis-à-vis des 
agglomérations voisines 

Déséquilibre spatial de l’offre avec un centre 
principal qui n’est plus le moteur commercial de 
l’agglomération et qui perd de son attractivité 

Étroitesse et faible dynamisme du marché 
(profil sociodémographique peu favorable et 
proximité des autres agglomérations)  

Déclin prononcé des centres secondaires et des 
nodules de proximité 
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Considérant que le SRDC effectue la recommandation suivante pour cette agglomération : 

« Maintenir les deux nodules centre et centre commercial comme lieux privilégiés du développement du 

commerce de détail, et particulièrement pour le léger ». 

 
Considérant que le projet prévoit des achats courants et qu’il se situe dans le bassin de consommation 
de La Louvière (situation d’équilibre) ;   
 
Considérant que le projet est situé dans le nodule commercial La Louvière – Centre Commercial lequel 
est classé en tant que nodule spécialisé en équipement semi-courant léger ; que le SRDC effectue les 
recommandations générales suivantes pour ce type de nodule :    
 

Description Recommandations générales 

Espace commerçant planifié spécialisé dans 
l’équipement semi-courant léger, doté d’une 
accessibilité en transport en commun très 
variable (d’excellente à mauvaise), caractérisé 

par une dynamique très forte ➔ Le plus souvent 
concurrentiel des centres traditionnels 

Éviter ce type de développement en dehors des 
agglomérations  

Au sein des agglomérations, format et 
localisation de ce type d’équipement à calibrer, 
au cas par cas, en fonction du potentiel  

Garantir le développement de ce type de nodule 
en complémentarité avec celui du centre 
principal d’agglomération  

Favoriser l’accessibilité en transport en commun 
de ce type de nodule 

 
Considérant que le projet se situe en zone de services publics et d’équipements communautaires et 
en zone d’activité économique mixte au plan de secteur ;     
 
Considérant que la commune de La Louvière dispose d’un schéma de développement communal et 
que le projet s’y trouve en zone de services publics et d’équipements communautaires et en zone 
d’activité économique mixte ;  
 
Considérant que l’Observatoire du commerce se positionne sur l’opportunité du projet au regard de 
ses compétences ; que, en outre, il émet une évaluation distincte pour chacun des critères et sous-
critères établis par la réglementation wallonne relative aux implantations commerciales ; qu’il doit 
également fournir une évaluation globale ; sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Commission de recours des implantations commerciales, l’Observatoire du commerce émet l’avis 
suivant : 
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AVIS DE L’OBSERVATOIRE DU COMMERCE  

Le projet consiste à créer un ensemble commercial d’une SCN de 4.411 m². Il s’agit de compartimenter 
le Décathlon de La Louvière en vue d’y implanter un supermarché AD Delhaize actuellement situé rue 
Kéramis, 28 à La Louvière. Décathlon réduira sa surface de vente pour accueillir l’AD Delhaize au sein 
du bâtiment existant (de 4.322 m² nets à 2.782 m² nets soit une diminution de 1.540 m²). L’AD 
Delhaize aura une SCN de 1.629 m². Cette opération implique la création d’un ensemble commercial.  
 
Le projet a fait l’objet d’un refus tacite, le fonctionnaire des implantations commerciales et le 
fonctionnaire délégué n’ayant pas transmis leur décision endéans les délais requis. Le demandeur et 
la société Décathlon Belgium S.A. ont introduit un recours conjoint contre cette décision. 
 
L’Observatoire du commerce constate que le projet est identique à celui qu’il a examiné en première 
instance et sur lequel il avait remis un avis défavorable (cf. annexe avis du 16 juin 2021 OC.21.93.AV). 
Après avoir examiné le recours, l’Observatoire du commerce, en l’absence d’éléments significatifs 
nouveaux, ne voit pas en quoi il pourrait émettre un avis différent de celui précédemment émis. Il 
n’entend dès lors pas remettre en cause cet avis. Afin d’assurer l’attractivité du site, il préconise 
l’installation d’une offre complémentaire avec celle de Décathlon ou, autrement dit, axée sur le loisir 
sportif (ex. salle de sport).   
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce réitère l’avis défavorable qu’il avait émis en 
première instance (cf. annexe) pour la création d’un ensemble commercial d’une SCN supérieure à 
2.500 m² à La Louvière. Il demande, comme en première instance, à la Ville de La Louvière d’établir 
une stratégie claire pour son centre (le projet Strada étant incertain) et de la communiquer 
rapidement aux commerçants en place et aux futurs investisseurs. 
 
Le représentant de l’administration des implantations commerciales ayant assisté aux débats, il 
s’abstient dans le cadre de la délibération. 
 

                                                                                                  
  Jean Jungling, 
       Président de l’Observatoire du commerce 
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Annexe : avis du 16 juin 2021 relatif à une demande de permis intégré pour 
la création d’un ensemble commercial d’une SCN supérieure à 2.500 m² à La 

Louvière (OC.21.93.AV) 
 

1. EXAMEN AU REGARD DE L’OPPORTUNITE GENERALE 

Le projet consiste à créer un ensemble commercial d’une SCN de 4.411 m². Il s’agit de compartimenter 
le Décathlon de La Louvière en vue d’y implanter un supermarché AD Delhaize actuellement situé rue 
Kéramis, 28 à La Louvière. Décathlon réduira sa surface de vente pour accueillir l’AD Delhaize au sein 
du bâtiment existant (de 4.322 m² nets à 2.782 m² nets soit une diminution de 1.540 m²). L’AD 
Delhaize aura une SCN de 1.629 m². Cette opération implique la création d’un ensemble commercial.  
 
Au niveau du contexte du projet, les représentants du demandeur expliquent que le bâtiment de la 
rue Kéramis (AD Delhaize actuel) nécessite des investissements importants mais qu’il y a beaucoup 
d’incertitudes en ce qui concerne l’immeuble, celui-ci étant susceptible d’être exproprié. 
L’Observatoire comprend dès lors la volonté de déplacer le magasin. Par contre, il ne comprend pas 
l’opacité des autorités communales en ce qui concerne le site, l’expropriation étant liée au projet 
Forum La Strada, dont la poursuite n’aura pas lieu ainsi que cela a été relaté dans la presse. 
L’Observatoire du commerce souligne qu’il est indispensable que les investisseurs aient des garanties 
ainsi que des apaisements au niveau de la sécurité juridique du bâti et du foncier. Sans cela, les projets 
risquent de se raréfier alors qu’ils sont nécessaires pour assurer l’attractivité du centre. L’Observatoire 
comprend encore que la ville souhaite renforcer son centre-ville ; il lui recommande, en vue 
d’atteindre cet objectif, d’élaborer une stratégie claire et de mettre en place les actions pertinentes 
en vue de les atteindre.   
 
Au niveau de l’analyse commerciale du projet, l’Observatoire relève que le projet a pour effet de 
déplacer le magasin AD Delhaize du centre principal d’agglomération vers le nodule de La Louvière – 
Centre commercial qui est classé par le SRDC comme nodule spécialisé en équipement léger. Il 
souligne que le SRDC recommande, notamment, « un développement de ce type de nodule en 
complémentarité avec celui du centre principal d’agglomération ». L’Observatoire souligne que le 
déplacement d’une offre en produits alimentaires du centre vers la périphérie ne permet pas d’assurer 
la complémentarité voulue par le SRDC. Il qu’il n’y a pas lieu d’encourager ce type de développement 
en périphérie des centres.  
 
Parallèlement à cela, à l’échelle du site, l’Observatoire du commerce ne voit pas complémentarité 
entre un supermarché alimentaire et un magasin d’équipement de sport. Autrement dit, il s’interroge 
par rapport au mix commercial généré par le projet. 
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce n’est pas favorable en ce qui concerne 
l’opportunité générale du projet.  
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2. ÉVALUATION DES CRITERES ETABLIS PAR L’ARTICLE 44 DU DECRET DU 5 FEVRIER 2015 RELATIF AUX 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES 

2.1. La protection du consommateur 

2.1.1. Favoriser la mixité commerciale  

Le projet n’aura pas d’impact significatif sur la mixité commerciale de la commune ou du bassin de 
consommation de La Louvière puisque l’offre est existante et qu’il s’agit de la déplacer. Il entraînera 
une diminution de l’offre commerciale en équipement léger et lourd à cause de la réduction de surface 
du Décathlon, laquelle ne modifiera qu’infiniment, selon l’analyse développée dans le dossier 
administratif, la mixité commerciale de la commune. L’Observatoire conclut que ce sous-critère est 
respecté.  
 
2.1.2. Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  

Le projet se situe dans l’agglomération de La Louvière ainsi que dans le nodule de La Louvière – Centre 
commercial (nodule spécialisé dans l’équipement léger). Selon le SRDC, l’agglomération présente 
« un déséquilibre spatial de l’offre avec un centre principal qui n’est plus le moteur commercial de 
l’agglomération et qui perd de son attractivité »1. Le SRDC recommande également un développement 
complémentaire des nodules spécialisés en équipement léger avec le centre. Ainsi que cela a été 
évoqué ci-dessus, le projet a pour effet de déplacer un supermarché du centre principal 
d’agglomération vers la périphérie avec pour effet de renforcer cette dernière. Selon l’Observatoire, 
cela est de nature à renforcer le déséquilibre mis en évidence par le SRDC en tant que faiblesse de 
l’agglomération. En outre, l’Observatoire a souligné que le projet n’induit pas une complémentarité 
entre centre et périphérie et ce, en contradiction avec le souhait du SRDC pour les nodules spécialisés 
en équipement léger. Il craint que le déplacement d’une offre alimentaire, qui vise à répondre à des 
besoins journaliers, n’entraîne un risque de rupture d’approvisionnement de proximité.  
 
L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère n’est pas respecté.  
 
2.2. La protection de l’environnement urbain 

2.2.1. Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines 

L’Observatoire rappelle que le vade-mecum indique qu’un « développement intensif du commerce dans 
des milieux monofonctionnels engendrerait un déséquilibre au cœur des quartiers et un développement 
inadéquat »2. Le projet implique un déplacement d’un supermarché du centre vers la périphérie de 
nature à créer un déséquilibre entre les fonctions urbaines (affaiblissement du centre au profit d’un 
pôle externe). En outre l’implantation d’un supermarché dans une partie d’un Décathlon a pour effet, 
par la multiplication des enseignes et la diversification de l’offre, de renforcer un pôle commercial 
périphérique. 
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère n’est pas respecté.    
 

                                                                    
1 SRDC, p. 88.  
2 SPW, Direction des implantations commerciales, Vade-Mecum – Politique de développement commercial en Wallonie, 2017, 
p. 89.  
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2.2.2. L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement et 
dans la dynamique propre du modèle urbain 

Ainsi que cela a été mentionné ci-dessus, l’Observatoire souligne que le projet ne respecte pas le 
SRDC. Le renforcement d’une polarité périphérique au détriment du centre-ville n’est pas non plus en 
adéquation avec la politique de la Wallonie en termes de développement commercial. En effet, la DPR 
2019 – 2024 préconise notamment d’ « encourager la localisation des commerces de proximité (en 
particulier les commerces de détail) dans les centres urbains (…) » ou encore d’ «engager une politique 
visant à réduire au maximum le développement des centres commerciaux de périphérie »3. Il ressort par 
ailleurs de l’audition que les autorités communales ont le souhait de renforcer le centre-ville.  
 
Il estime que ce sous-critère n’est pas respecté.       
 
2.3. La politique sociale 

2.3.1. La densité d’emploi 

Il ressort du dossier administratif que l’AD Delhaize conserve les mêmes équipes qu’à son 
emplacement actuel, soit 12 personnes à temps plein et 16 personnes à temps partiel, pour un total 
de 28 emplois (20 équivalents temps pleins). L’emploi de Décathlon sera maintenu à l’identique 
malgré la diminution de sa SCN (ni perte ni gain).  
 
Le projet est par conséquent sans impact au niveau de l’emploi en place et partant sur le sous-critère 
« densité d’emploi ».    
 
2.3.2. La qualité et la durabilité de l’emploi 

Le dossier comprend des phrases types qui ne sont pas appliquées au cas d’espèce et qui ne 
permettent pas à l’Observatoire du commerce de se prononcer sur ce sous-critère. 
 
2.4. La contribution à une mobilité durable 

2.4.1. La mobilité durable 

Le projet est localisé en périphérie et éloigné de zones densément peuplées. Le type de commerce 
envisagé ainsi que la localisation périphérique du site au nord du centre de La Louvière impliquent que 
la majorité des chalands devrait s’y rendre en voiture. Pour l’Observatoire du commerce, il n’y a pas 
lieu d’encourager l’implantation d’un magasin impliquant des flux automobiles très réguliers (réponse 
à des besoins journaliers) dans ce contexte et ce d’autant plus que le magasin est actuellement présent 
dans une centralité.  
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère n’est pas respecté.      
 

                                                                    
3  Gouvernement wallon, DPR 2019 – 2024, https://www.wallonie.be/fr/actualites/declaration-de-politique-regionale-du-
gouvernement-wallon-2019-2024, p. 109. 

https://www.wallonie.be/fr/actualites/declaration-de-politique-regionale-du-gouvernement-wallon-2019-2024
https://www.wallonie.be/fr/actualites/declaration-de-politique-regionale-du-gouvernement-wallon-2019-2024


 
 AVIS - AD DELHAIZE (RECOURS) A LA LOUVIERE 

16/11/2021 

 
 

Réf. : OC.21.169.AV 9/9 

 

2.4.2. L’accessibilité sans charge spécifique 

Le projet concerne la division d’un bâtiment commercial existant en vue d’y implanter un 
supermarché. Les infrastructures liées à son accessibilité, à la circulation et au stationnement sont en 
place. Par conséquent, le projet n’implique pas d’aménagement spécifique à charge de la collectivité.   
 
L’Observatoire conclut, au vu de ces éléments, que ce sous-critère est rencontré.     
 
 

3. ÉVALUATION GLOBALE DU PROJET AU REGARD DES CRITERES 

L’Observatoire du commerce, après avoir analysé le projet au regard des critères établis par la 
réglementation relative aux implantations commerciales, conclut que certains d’entre eux ne sont 
manifestement pas respectés. Le déplacement du supermarché alimentaire implique un 
affaiblissement du centre au profit de la périphérie et ce, en contradiction avec le SRDC. 
L’Observatoire du commerce conclut en une évaluation globale négative.  
 
 

4. CONCLUSION 

L’Observatoire du commerce est défavorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet. Il a 
par ailleurs émis une évaluation globale négative du projet au regard des critères imposés par l’article 
44 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales.  
 
Il émet donc un avis défavorable pour la création d’un ensemble commercial d’une SCN supérieure à 
2.500 m² à La Louvière. Il demande à la Ville de La Louvière d’établir une stratégie claire pour son 
centre et de la communiquer rapidement aux commerçants en place et aux futurs investisseurs.     
 
Le représentant de l’administration des implantations commerciales ayant assisté aux débats, il 
s’abstient dans le cadre de la délibération. 
 

                                                                                                  
  Jean Jungling, 
  Président de l’Observatoire du commerce 
 
 


